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CONVElNrTIOjN'  NATIONALE. 

DISC  OU  R S 

DU  CITOYEN  BRIVAl, 

Député  du  Département  de  la  Corrèze  , 

• i 

SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  G AP  ET, 

DERNIER  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Imprhni  en  venu  du  décret  du  zo  octobre , fan  premier  de  la  République, 
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Citoyens,. 


La  caufe  que  Vous  avez  à juger  eft  celle  de  la  République  françailé  , 
celle  de  l’Europe , celle  des  nations,  celle  du  genre  humain. 

Les  tyrans  de  la  terre  , accoutumés  à regarder  les  peuples  comme  des 
troupeaux  qu’ils  pouvoient  tondre  & égorger  à leur  gré , n’ont  vu  qu’en 
frémiflant  une  révolution  qui  va  leur  enlever  ce  qu’ils  regardent  comme 
leurs  droits , parce  qu’ils  en  jouiffent  depuis  tant  de  fiècles.  L’homme 
que  vous  avez  à juger  s’eR  coalifé  avec  tous  ces  defpotes  pour  re- 
prendre les  rênes  du  gouvernement  tyrannique  , qu’il  n’avoit  aban* 
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«données  qu’à  regret  : ce  roi  fourbe  & parjure  a voulu  , par  les  affdf- 
firiats  multipliés  qu’il  a fait  commettre  , & par  les  fupplices  qu’il  nous 
préparoit , arrêter  la  courfe  de  la  liberté  qui  va  parcourir  toute  la 
terre. 

Pour  arriver  à fon  but , des  complots  meurtriers  , & toujours  rc~ 
naiffans  ont  été  formés  ; des  déclarations  menfongères  ont  féduit  la 
ümpliclté  du  peuple  , & lui  ont  fait  méconncître  le  ferpent  qu’il 
réchauffoit  dans  ibn  fein.  Les  libéralités  uniquement  deftinées  à la 
fplendeur  du  trône  , n’ont  été  employées  qu’à  corrompre  des  âmes 
vénales,  à acheter  du  fer  pour  égorger  les  amis  de  la  liberté,  6c  ac- 
caparer les  fubfiftances  de  première  néceffité  ; l’or  de  la  France  s’tft 
amoncelé  furies  rives  du  Rhin  , pour  ftipendier  des  enfans  dénaturés  > 
des  enfans  armés  contre  la  mère-patrie  ÿ nos  légions  trahies  ont  été 
maffacrées  par  les  fourdes  mar œuvres  d’une  cour  impie  & parricide  j 
le  fang  des  Français  a coulé  à Nanci  , au  champ  de  la  fédération  , 
dans  le  comtat  Venaifîin  , fur  toute  la  République  ; enfin  notre  terri- 
toire a été  livré  & envahi. 

Cet  horrible  prélude  a été  fuivi  des  plus  grandes  atrocités  : deux 
monftres  fortis  des  cendres  des  Charles  IX  6c  des  Médicis  ont  renou- 
vellé  les  horreurs  de  leur  règne.  Frémifi'ons  à ce  fouvenir  , où  des 
étrangers  mercenaires  , éblouis  par  les  promefies  d’une  cour  perfide, 
& plongés  dans  Tivrefle  , aiguisèrent  leurs  poignards  pour  l’enfoncer 
dans  le  fein  du  peuple  qui  les  fi  pendioit  ; fouvenons-nous  que,  tandis 
que  le  canon  grondoit  autour  de  cette  enceinte  , & qu’on  n’entendoit 
que  des  cris  de  rage  6c  r e douleur  , ces  morftres  apprivoifés  avec 
le  crime  , après  s’être  gorgés  d’al  mens  & de  boiflbn,  cherchoient  avec 
line  lorgnette , & marquoient  parmi  les  léglflateurs  les  viôimes  dont 
ils  vouloient  boire  le  làng. 

Louis  , Thifioire  de  ton  règne  eft  celle  de  tes  crimes  : tu  as  com- 
mandé à tes  fateîlites  de  faire  de  la  plus  grande  ville  de  l’empire  k 
tombeau  de  fes  habitans  ; tu  débutois  ainfi  pour  exercer  enfuite  une 
vengeance  facile  fur  tous  les  départemens  ; tu  as  commandé  de  faire 
de  la  France  un  dëfert  , & de  placer  ton  trône  fur  des  cendres  & 
des  débris.  Le  fang  de  tant  de  viÛimes  crie  & demande  vengeance  ; 
tout  retentit  des  gémiflemens  des  mères  & des  épouies  défolées  qui 
pleurent  fur  la  tombe  de  leurs  enfans  & de  leurs  époux  ; les  fils  rede- 
mandent un  père  qui  les  nourrifîbit  de  fa  fueur  6c  des  fruits  de  foa 
induftrie.  Légiflateurs , ces  pupilles  délaiffés  n’ont  que  vous  pour  tu- 
teurs ; & le  premier  bienfait  qu’ils  attendent  de  vous , efi  de  punir 
Fauteur  de  leur  infortune  6c  de  leur  défefpoir. 

La  terre  enfin  , qui  ne  fut  jamais  ingrate  , vciis  redemande  des 
cultivateurs;  6c  ce  n’eft  qu’à  ce  prix  qu’elle  fournira  déformais  à îa 
fubfiftance  de  fes  habitans.  Mettre  en  qtiefiion  fi  Capet  fera  ou  ne 
fera  pas  jugé , c’efi  demander  fi  quelqu’un  a pu  égorger  impunéraeat 
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!es  citoyens  de  cette  iitimenfe  cité , les  fédérés , les  habîtans  des  dé- 
partemens  , tout  le  corps  léglflatif  ; c’eft  dire  : Il  Loul^  avoir  clllap'dé 
tous  les  tréfors  de  la  République , s’il  avoir  embrâlé  Paris , s’il  avoit 
incendié  toute  la  France , s’il  avoit  enlevé  toutes  les  fubfidances , s’il 
avoit  fait  égorger  vingt-cinq  millions  d’hommes  , s’il  ne  reftoit  enfin 
que  lui  & nous  fur  le  territoire  de  la  Réqublique  , fon  inviolabilité 
nous  empêcheroit  de  le  juger.,..  Mais  alors  quels  regrets  ne  devroient 
pas  avoir  les  députés  de  l’Aflémblée  légiflative , qui  couvrirent  un 
pareil  monftre  de  leur  inviolabilité  1 Quels  regrets  n’auroient-ils  pas  de 
s’être  placés  entre  lui  & le  peuple  qui  demandoit  vengeance,  & dont 
ils  ne  fufpendirent  la  juftice  qu’en  lui  promettant  de  la  rendre  î Si  une 
pareille  inviolabilité  pouvoit  avoir  lieu  , je  ferois  défolé  , non-feule- 
ment d’avoir  concouru  à fauver  la  vie  de  ce  monftre  , mais  encore 
de  n’avoir  pas  imité  le  fauveur  de  la  République  romaine  ; & fi  l’Af- 
femblée  ne  s’élevoit,  dans  cette  circonftance  , à la  hauteur  de  fa  dignité, 
les  regrets  les  plus  çiiifans  m’accompagneroient  au  tombeau. 

Depuis  quinze  fiècles  la  France  gémiffoit  fous  un  fceptre  de  fer:  la 
France  l’a  brifé , ce  fceptre;  & fes  éclats  ont  frappé  quelques  viéfimes 
innocentes:  la  mort  de  tous  demande  également  vengeance;  mais- Louis 
& fa  compagne  font  les  premiers  coupables. 

Ne  foyez  point  arrêtés  dans  vos  juftes  vengeances  par  le  fophifme 
que  les  efclaves  du  defpotifme  ne  cefl'ent  de  répéter:  ils  prétendent  , 
ces  efclaves,  que  nu!  tribunal  n’eft  compétent  pour  juger  les  contefia- 
tions  qui  s’élèvent  entre  une  nation  & fon  roi  : foit  , difent-ils  , qu’oa 
accorde  ce  droit  au  peuple  , foit  qu’on  le  défère  au  roi  , il  en 
rétultera  néceflairement  que  l’un  ou  l’autre  fera  jugé  dans  fa  propre 
caufe. 

Cette  objeéflon  , qui  n’efl:  pas  même  fpécieufe , efi:  facile  à réfoudre: 
il  s’agit  de  favoir  fi  les  rois  ont  fait  le  peuple,  ou  fi  le  peuple  a fait 
les  rois  ; il  faut  encore  examiner  fi  les  gouvernemens  ont  été  établis 
pour  l’avantage  d’un  feiil , ou  pour  l’avantage  de  tous.  Si  les  rois  ont 
fait  le  peuple,  tout  doit  ployer  fous  leur  volonté;  cette  volonté  efl: 
la  loi  fuprême  : mais  alors  tous  les  membres  de  la  nation  ne  font 
plus  que  des  animaux  faits  pour  traîner  le  char  fanglant  de  ces 
defpotes.  L’abfurdité  d’une  pareille  fuppofition  difpenfe  d’y  répondre. 

S’il  efi  impofiible  de  concevoir  qu’il  ait  exifié  une  race  affez  dé- 
gradée pour  abandonner  les  droits  qu’elle  tenoit  de  la  nature,  & les 
déférer  à un  feul  , on  conçoit  alfément  que  les  hommes  , en  fe  réu- 
nifiant en  fociété , fe  font  propofé  l’avantage  de  tous , 8c  qu’en  choi- 
fiffant  un  chef,  ils  ont  pofé  des  bornes  à fon  pouvoir:  d’oîi  l’on  doit 
conclure  que  fi  ce  chef  franchit  ces  bornes,  le  peuple  a le  droit  de  l'eti 
punir. 

Allégueroit-on  encore  que  la  nation  s’efi  dépouillée  de  ce  droit  par 
une  loi  qui  déclare  que  la  perfonne  du  roi  étoit  facrée  ôc  Inviolable? .. . 
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Mais  ne  fait-on  que  cette  inviolabilité , établie  pour  le  feul  avan- 
tage du  peuple  , ne  peut  jamais  devenir  une  arme  contre  lui , U qu  elle 
finit  où  commence  le  danger  de  la  patrie  ? , i • 

Louis  oferoit-il  d’ailleurs  invoquer  la  faveur  dune  loi,  qviand  lui- 
même  il  a violé  toutes  les  loix  ( i ) ? En  violant  le  contrat  focial  par 
des  trahirons  & des  parjures  multipliés,  Loins  a perdu  fa  prérogative  ; 
après  fa  première  trahifon,  il  a ceffé  d’être  roi , & , des  cet  mitant,  i 

n’a  plus  été  qu’un  ufurpateur  (i).  r • • i uMUià 

De  quel  front  viendroit-il  invoquer  le  bienfait  de  fon  inviolabilité . 
Seroit-ce  pour  demander  le  prix  de  fes  parjures , ou  pour  avoir  tait 
de  Paris  une  arène  de  fang  & de  carnage  ? Seroit-ce  parce  que  les 
émiffaires  fecrets  ne  ceffent  d’y  entretenir  un  foyer  de  haines  de 
divifions , dont  ils  font  voler  les  étincelles  jufques  dans  les  departe- 
mens  ? Seroit-ce  pour  avoir  fait  égorger  fur  les  frontières  un  jeune 
effaim  de  héros  ? Seroit-ce  pour  avoir  acheté  avec  notre  or  ^s  Isri- 
pands  avides  de  nos  dépouilles?...  Non:  Louis  a lui-meme  efface  de 
fon  front  le  caraaère  de  l’inviolabilité  ; & nous  ne  pouvons  nous  dil- 
penfer  de  le  juger  , fans  nous  rendre  coupables  au  tribunal  des  nations 

-&  de  la  poftérité.  . • , • • r 

Il  eff  vrai  qu’il  n’exifte  aucune  loi  civile  pour  punir  les  rois  intrac- 
teurs du  contrat  focial  ; mais  ce  filence  ne  peut  fouftraire  un  roi  pré- 
varicateur aux  vengeances  de  la  juftice  & d’une  nation  opprimée.  Si, 
dans  les  républiques  de  Rome  & de  la  Grèce,  il  n’exiftoit  , J 

contre  le  parricide  , c’eft  parce  qu’on  n’en  fuppofqit  pas  la  poliibihte  , 
mais  le  crime  de  parricide  n’y  fut  pas  moins  puni.  Lqrlque  la  loi  ci- 
vile eff  muette  , il  eff  une  loi  éternelle  , impreicnptible , qui  com- 
mande aux  hommes  de  tous  les  fièeles  & de  toutes  les  nations  : c eff 
la  loi  de  la  nature  ; elle  eff  gravée , cette  loi , dans  tous  les  cœurs  j 
&,  pour  être  obligatoire,  elle  n’a  befoin  ni  de  fanûion,  ni  de  pro- 
muipatlon.  Cette  loi  fainte  & facrée  nous  prefcrit  de  retrancher  du 
corps  politique  tout  membre  gangrené,  d’arracher  au  furieux  tout 
inftrument  meurtrier,  d’anéantir  enfin  ce  noyau  autour  duquel  les 

mécontens  & les  ennemis  du  bien  public  ne  cefferoient  de  fe  reunir 

pour  rétablir  le  tyran  6t  la  tyrannie.  , , . » æ 

Si  l’Antiquité  n’avoit  pas  de  code  pénal  contre  les  defpotes , c eff 
parce  qu’elle  fe  repofoit  du  foin  de  les  punir,  fur  des  citoyens  coura- 
geux qui  ne  cra-gnoient  rien  que  l’efclavage.  Ils  etoient  bien  differens  , 
-de  ceux  qui  , à cette  .tribune,  à celle  des  Jacobins  & dans  des  locietes 
particulières,  ne  ceffoient  de  demander,  avant  le  lo  août,  le  départ 


( Frullrà  henefidum  lesis  implorât,  qui  contra  kgem  facîi. 

K)  Le  î9  janvier  dernier,  Louis  Capet  arrêta  les  comptes  de  fa maifon  eta.3li^ 
Coblentz. 


? 

Ses  fédérés , fous  îe  prétexte  qu’on  vouloit  leur  faire  commettre  un  crime; 
& ce  crime , oferai-je  le  dire  ? c’étoit  le  tyrannicide.  Ces  citoyens 
n’avoient  d’autre  crainte  que  de  voir  dilparoître  un  tyran  ; le  peuple 
& fa  liberté  n’étcient  rien  à leurs  yeux.  Sublime  vengeance  des  Grecs 
& des  Romains , tu  étois  une  vertu  ; 6z  des  Français  ont  redouté  tes 
effets  ! Ne  favoient-ils  pas  , ces  citoyens , que  les  noms  de  Brutus  , des 
Timoléon  , des  Pélopidas  font  parvenus  glorieux  jufqu’à  nous  ? Na 
favoient-i!s  pas  que  les  affaflins  du  premier  Céfar  ne  furent  point 
pourfuivis  comme  régicides  ? Et  vous  , légiflateurs , pourriez-vous 
ignorer  que  l’impunité  dont  jouirent  ces  vengeurs  de  la  liberté , équi- 
vaut à la  ratification  d’un  arrêt  de  mort  prononcé  par  un  tribunal 
légitime?  Que  notre  pofition  eft  differente  de  celle  de  ces  anciens  ré- 
publicains ! Ces  hommes  ne  vengeolent  que  la  liberté  : en  France  , nous 
avons  à venger  à la  fois  cette  même  liberté  , cent  mille  vicfiines  égor- 
gées , vingt-cinq  millions  d’hommes  ruinés  & affamés. 

La  douceur  de  nos  mœurs  nous  a conduits  à ce  point  de  fubflituer 
la  vengeance  de  la  loi  à celle  de  l’homme  ; prononcez  donc  , légifia- 
teurs , fur  le  fort  de  Louis  Capet  ; c’efi  le  feul  moyen  de  prévenir  les 
vengeances  d’un  peuple  animé  par  le  fentiment  de  fes  maux,  qui 
fans  cefl'e  accufe  la  lenteur  des  miniftres  de  la  loi. 

Voudriez-vous  vous  aftreindre  à des  formes  ? Ignorez-vous  pourquoi 
les  formes  ont  été  établies  ? Ne  favez-vous  pas  qu’elles  exlflent  en  fa- 
veur de  l’innocence  ? Ignorez-vous  que  leur  unique  objet  efl  de  fauvec 
l’honneur  & la  vie  qu’un  innocent  pourroit  perdre  par  erreur  ou  par 
méprife  ? Eh  bien  ! fondez  vos  cœurs  & vos  confciences  : s il  en  eff 
un  feul  parmi  vous  qlii  doute  des  crimes  de  Capet , qui  ne  le  regarde 
même  pas  comme  le  plus  fcélérat  des  hommes , qu’il  parle  !...  & je 
me  tais. 

Que  de  maux  n’euffent  pas  évités  les  confiituans , fi  , apres  la  fuite 
de  Varennes,  ils  euffent  fait  leur  devoir  ! Si,  comme  eux  , lég  flateurs, 
vous  étiez  indulgens  ( je  n’ofe  pas  dire  prévaricateurs),  la  patience  du 
peuple , depuis  long-temps  îaffée , pourroit  renouveller  les  fcènes  de 
carnage  où  les  Français , viéfimes  & bourreaux , imprimèrent  tour-a- 
tonr  à la  nation  françaife , un  caradère  de  férocité  qii  un  jour  peut- 
être  on  appellera  jufiice. 

Quand  je  viens  à cette  tribune  réclamer  un  jugement  contre  un 
grand  coupable,  je  cède  aux  mouvemens  démon  aine  attendrie,  en 
Vous  repréfentant  que  je  crains  que  la  loi  nouvelle  que  vous  allez 
porter , ne  paroiffe  , comme  celle  de  Dracon  , ecrke  avec  du 
Je  fais  qu’il  faut  être  lévè:e  pour  être  jufle  ; le  caradere  humain  & 
compatiffant  de  la  eiation  repouffe  tous  les  excès  : je  fuis  Français  ÔC 
républicain;  &,  à ces  deux  titres,  je  refpede  l’homme  le  citoyen. 
Ne  dérogeons  "point  au  caradère  national,  qui  aime  mieux  pardonner 
que  punir  ; mais  fi  le  falut  du  peuple  exige  des  vidimes,  defendons-noiis 
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contre  la  fenfibilité  de  notre  coeur  ; défions-nous  du  repentir  des  vois. 
6c  de  leur  tranquillité  apparente  ; les  fcélérats  couronnés  ne  fayent  que 
fe  venger  : fouvenons-noLis  que  plus  ils  ont  été  humiliés,  plus  ils  font 
dévorés  de  la  foif  de  la  vengeance  ; n’oublions  jamais  que  ces  illufires 
ingrats  font  avides  du  fang  de  ceux  qui  ont  eu  la  foibleffe  de  leur  par- 
donner. 

Je  me  réfume , & je  dis  : les  peuples  font  les  juges  des  rois  ; nous- 
fommes  les  repréfentans  6c  les  agens  d’un  peuple  trahi  par  fon  roi  : le 
privilège  de  l’inviolabilité  n’affranchit  point  les  rois  des  peines  infligées 
aux  traîtres , aux  affafiins  , aux  parjures;,  il  faut  prévenir  les  tranfports 
de  la  juffe  vengeance  à laquelle  le  peuple  pourroit  fe  livrer.  Léglflateurs , 
les  nations  ont  les  yeux  fixés  fur  nous  ; nos  commettans  attendent  en 
filence  l’arrel  que  nous  allons  prononcer.  Léglflateurs , je  vous  le  répété  u- 
faifons  notre  devoir  ou  ce  peuple  fufpendant  un  inftant  le  jugement  de 
fon  ancien  roi , fe  réuniffant  de  nouveau  en  affemblées  primaires,  pro- 
noncera contre  les  conftituans  qui  n’ont  pas  fait  juftice , contre  les 
les  léglflateurs  qui  ont  arrêté  les  bras  vengeurs  en  promettant  juftice,  & 
contre  nous  qui  , par  l’impunité  , femblerions  partager  les  crimes  de 

l’infâme  Capet..  ^ ^ 

Je  déclare  donc  , citoyens  Que  Louis  peut  être  juge; 

2°.  Qu’il  doit  .être  jugé  par  nous;. 

5®.  Qu’il  doit  être  puni  de  mort  ; 

4®.  Que  le  pouvoir  exécutif  doit  être  tenu  de  faire  executer  la  pre- 
fente  loi , fur  la  place  appellée  ci-devant,  la  place  des  FiBoires  ; ^ 

Que  y pour  procéder  à ton  exécution  , il  fera  forme  quatre 
piédeflaux  , au  haut  defquels  feront  placées  quatre  ftatues  repréfentant 
les  quatre  nations  qui  ont  brifé  leurs  fers,  lefquelles  feront  tournées 
vers  i’échafaud  où  le  ci-devant  roi  fera  exécuté  ( i ) » _ 

6®.  Que pour  ôter  au  roi  , aux  royaliftes  & à leurs  vils  fuppo^ 
tout  efpoir  de  faire  revivre  la  tyrannie  „ la  Convention  nationale  doit 
décréter  la  peine  de  mort  contre  quiconque  feroit  afiéz  mauvais  citoyen 
pour  fciliciter  quelque  grâce  en  faveur  de  Louis  XVI  , ou  cbeicheroit 
à établir  , par  tes  propos  ou  fes  écrits , tout  autre  gouvernement  que^  le 
gouvernement  populaire  ;.  & déclarer  d’avance  bienfaiteurs  de  la  patrie, 
tous  les  citoyens  qui  la  déhvreroient  de  ceux  qui  feroient  atteints 
convaincus  de-pareilles  manœuvres.. 


fO  Les  formes  deviennent  inuti'jes  lorfqae  les  délits  font  yonftans,  lorfqu’d  s’agit 
de  juger  un  homme  qui  eft  ou  fe.  dit  hors  de.  la  loi,  & qùe.le  falut<de  tous  exige 
a.  mort  d’un-  feuL. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

OPINION 

DU  CITOYEN  LAKANAL  , 

Député  du  Département  de  l’Arriège  , à la  Conventiort 

nationale , 

Sur  la  quejiion  de  favoîr  : Si  Louis  XVI  peut  être 

jugé?  3 

t 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale; 


Louis  X¥I  eft  jugeable; 

J • 

Je  vais  démontrer  que  la  conftitution  , l’intérêt  national^  celui  de 
tous  les  peuples  qui  veulent  la  liberté  , concourent  également  au  fbutien 
de  cette  affertion. 

J’ouvre  la  chartre  conlFitutionnelle  : d’après  l’article  6 du  chapitre 
de  la  royauté  , h le  roi  dirige  les  forces  ennemies  contre  la  nation , il 
eü  cenfé  avoir  abdiqué  la  couronne.  Cela  pofé  , j’obfer'i^e  que  dès  le 
novembre  1791,  Louis  le  dernier  fourniffoit  des  fommes  confi- 
dérables  au  traître  Bouilli,  pour  la  formation  du  camp  contre-révo- 
lutionnaire de  Montmédy  ; ce  fait  eft  écrit  de  tous  les  traits  de  l’évi- 
dence , dans  les  pièces  originales  recueillies  par  le  comité  de  furveil- 
lance  de  la  commune  de  Paris.  Dès.  le  15  novembre  1791 , Louis  le 
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dernier  dirigeolt  donc  les  forces  ennemies  contre  la  nation  , dès-lors 
il  efl:  cenfé  avoir  abdiqué,  d’après  les  exprelîions  textuelles  de  la  conf- 
titution  même  ; & Ici  l’abdication  eft  de  droit , puifque  la  loi  qui  la 
pi-ononce  n’a  point  d’organe  conftitutionnel.  Pourfuivons  : je  lis  l’article 
VIII  du  même  chapitre  de  la  royauté  : après  l’abdication  exprefl'e  ou 
légale,  le  roi  fera  dans  la  clafle  des  citoyens,  & il  pourra  être  jugé 
comme  eux,  pour  les  aéles  poftérieurs  à fon  abdication;  donc  depuis 
le  1 5 novembre  1791  , Louis  le  traître  peut  être  jugé  comme  les  autres 
citoyens  ; donc  les  difpofitions  du  code  pénal  s’appliquent  à Louis  le 
traître  comme  aux  autres  citoyens  : or  , c’eft  principalement  depuis 
ë’époque  de  fon  abdication  légale , qu’il  a appelle  contre  nous  la  guère 
étrangère  ; qu’il  a confumé  l’argent  de  la  République  à alimenter  les 
brigands  armés  contre  elle;  qu’il  a fomenté  la  guerre  dans  l’intérieur  ,■ 
& fait  verfer  par  torrent  le  fang  des  bons  citoyens.  Le  rapport  de 
votre  commiifion  extraordinaire  des  vingt-quatre  répand  fur  ces  trides 
vérités  le  jour  de  la  démonftration.  Vous  frapperez  donc  Louis  le 
traître  ; & poim  le  faire  fans  injuftice , vous  n’aurez  pas  befoin  de  lui 
chercher  des  crimes  ! ' • . • ‘ 

Des  hommes  trompeurs  ou  trçihpés  vous  oppoferont  infatigablement 
l’inviolabilité  royale  ; veulent-üs  dire  que  fous  l’égide  de  cette  divinité 
du  defpoiifme,  Louis  le  traître  a pu  s’entourer  impunément  de  ruines 
& de  cadavres , & qu’ainfi  la  loi’  conititutlonnelle  s’entendoit  avec  le 
crime?  Ils  feront  démentis  par  cette  conftitution  même.  L’article  pre- 
mier de  la  déclaration  des  droits  porte  , « les  diftinaiens  fociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  fur  l’utilité  commune.»  C’eft  donc  pour  le 
bonheur  national  que  fut  confacrée  l’inviolabilité  des  rois;  elle  devoit 
lier  le  peuple  français  à fort' 'premier  mandataire  , par  le  bonheur  de 
tous  les  deux  ; donc  , dès  l’iriftant  que  Louis  le  parjure  s’eft  fervi  de 
l’arme  terrible  de  l’inviolabilité  pour  tuer  la  liberté  françaife,  il  eft  de- 
venu coupable  aux  yeux  de  la  conftltution  même;  il  a pu  être  aceufe, 
h moins  que  les  droits  des  rois  ne  folent  tout , & que  ceux  des  peuples 
ne  folent  rien.  Eh  ! balanceriez-vous , léglflateurs  , entre  les  droits  im- 
périffables  des  peuples,  proclamés  dans  les  beaux  jours  de  l’Aflemblee 
conftituanjtè  & les  principes  liberticides  de  l’inviolabilité  des  rois , con- 
facrés  dans  ces  jours  de  deuil  où  le  corps  conftituant  ftétriflGÎtfa  vieil- 
leffe.  Puifque  les  ,diftinftions  fociales  ne  font  fondées'  que  fur  l’utilité 
commune  , la  nation  françaife  n’a  pu  admettre  le  dogme  de  l’inviola- 
bliité  de  fon  premier  mandataire  , que  parce  qu’il  auroit  fous  lui  des 
agens  refponfables  : or  , n’eft-il  pas  dans  l’ordre  des  poflibles  que  Louis 
Capet  ait  pu  commettre  des  délits  en  éludant  la  refponfabi'ite  tninif- 
térielle?  Louis  Capet  eft  donc  jugeable  , ne  fût-ce  que  fur  la  queftion 
de  favoir  s’il  a éludé  la  refponlabiliîé.  Repréfentans  du  fouverain  , û 
vous  décrétiez  que  Louis  le  traître  n’eft  pas  jugeable,  vous  décréteriez 
que  les  nations  n’ont  pas  le  droit  de  juger  leurs  mandataires:  or , comme 
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les  peuples  ont  exlfté  avant  les  rois , la  fouveraineté  des  rois  n’a  exiflé 
qu’après  celle  des  peuples.  Et  qu’on  ne  nous  dife  pas  que.  par  le  contrat 
focial  une  nation  a pu  fe  dépouiller  du  droit  de  citer  à Con  tribunal 
des  mandataires  coupables.  Je  répondrai  avec  le  philofophe  genevois , 
qu’un  pareil  contrat  feroit  illufoire  & nul  ; car  dans  l'hypothèfe  où 
nous  rayonnons  , les  parties  contraâantes  font , entre  elles , fous  la 
feule  loi  de  la  nature  ^ fans  aucun  garant  de  leurs  engagemens  réci- 
proques. Or  , la  nation  ayant  toujours  en  main  la  force , feroit  toujours 
maîtreffe  de  l’exécution  ou  de  l’infraftlon  du  contrat.  Il  n’exifle  donc 
pas  d’obligation  fondamentale  pour  le  corps  d’une  nation.  Refte  donc  la 
fouveraineté  illimitée  des  peuples  fur  les  rois. 

Seroit-il  vrai  que  l’intérêt  national  demande  qu’on  ne  frappe  point 
le  traître  Louis  ? A la  nouvelle  de  fon  fupplice , on  nous  a reprélenté 
les  tyrans  & leurs  efclaves  s’agitant  comme  une_  forêt  battue  par  les 
orat^es.  Ames  foibles  pufillanimes  ! les  ennemis  de  la  régénération 
fran'çoife  n’ont-ils  pas  épuifé  fur  nous  tout  ce  que  peut  enfanter  de 
crimes  l’ame  atroce  des  rois  ? Je  foutiens  , moi  , que  1 interet  nationar 
commande  impérieufement  le  fupplice  du  tyran  français.  Si  les  rois  , 
précipités  de  leur  trône , étoient  ce  que  devroit  être  par-tout  le  mé- 
chant , abandonné  de  l’humanité  entière  , je  vous  dirois  : condamnez 
Louis  au  long  fupplice  de  la  vie  ; mais  l’expérience  des  fiècles  range 
de  pareils  châtimens  dans  la  clafTe  des  reves  \ un  roi  dépouillé  de  l éclat 
du  trône,  & jeté  dans  la  foule,  eft  néceffairement  le  foyer  d’une  fer- 
mentation dangereufe.  C’eft  un  point  de  ralliement  pour  tous  les  lâches 
ployés  à l’idolâtrie  des  rois  ; & pouvez-vous  répondre  que  le  preflige 
fl  long-temps  révéré  de  la  tyrannie  royale  , ne  peut  même  fe  placer  en- 
core entre  les  crimes  de  la  famille  du  traître  Louis , & des^  citoyens 
égarés  par  une  coupable  indulgence  ? Je  fais  que  la  liberté  de  mon 
pays  eft  impériflable  ; mais  une  feule  goutte  de  fang  innocent  , que 
vous  feriez  couler  par  une  coupable  molleffe , n’imprimeroit-elle  pas 
a votre  mémoire  une  tache  indélébile?  Frappez  donc  le  tyran  ; s’il 
échappoit  au  fupplice,  il  fuiroit  comme  les  Parthes,  en  nous  perçant 
le  cœur;  &,  tant  qu’il  refpireroit , vous  auriez  à combattre  Tarquin 

& l’Ralie.  . , , , • 

Et  ce  n’eft  pas  feulement  l’intérêt  de  mon  pays  qui  appelle  le  glaive 
des  loix  fur  la  tête  du  tyran.  C’eft  l’intérêt  de  tous  les  peuples,  c’eft 
celui  des  générations  qui  s’avancent.  Ils  favent,  les  brigands  couronnés , 
que  les  hommes  qu’ils  ont  fait  gémir  longuement  fous  la  verge  de  fer 
ÔC  d’oppreffion  , cherchent  à fecouer  leurs  antiques  chaînes;  ils  favent 
que  vos  travaux  font  l’objet  de  la  reconnoiffance  des  peuples,  ÔC  votre 
exemple  , celui  de  leur  émulation  ; ils  favent  qu’en  prononçant  fur  le 
fort  de  Louis  le  traître  , c’eft  fur  celui  de  tous  les  rois  que  vous  allez 
prononcer.  Mais  ft  vous  n’immolez  pas  le  traître  à la  patrie  outragée  ; 
aigris  par  la  réfiftance  des  peuples  ^ & surs  de  l’impunité , les  tyran^ 


vont  continuèr  i avec  une  ardeur  nouvelle , à lutter  contre  la  liberté» 
C’eft  par  de  plus  grands  forfaits  qu’ils  chercheront  l’impunité  de  leurs 
premiers  crimes;  voulez-vous  les  prévenir  , punifTez  ceux  de  Louis  le 
dernier  ; & cette  douzaine  de  defpotes  , qui  pèfe  fur  l’Europe  , 
va  céder  le  trône  aux  peuples  fouverains.  Ils  font  fi  baffement  cruels 
les  rois  ! Pourroient-ils  n’être  pas  des  lâches  ? Oui , le  jour  oit  le  traître 
Capet  recevra  le  prix  de  fes  crimes,  fera  le  premier  jour  de  la  liberté 
iiniverfelle.  ' 

Le  lo  août , le  tyran  français,  à la  tête  des  confpirateurs  qu’il  avolt 
paffés  en  revue , fe  difpofe  à alTafïiner  les  citoyens  & la  liberté.  On 
avoue  que  dans  cette  journée  fanglante  & mémorable  , chaque  membre 
de  la  cité  avoit  le  droit  de  plonger  fon  poignard  dans  le  fein  du  tyran, 
couronné  ; celui  qui  s’arme  contre  tous  affure  à tous  le  droit  de  le 
frapper:  mais  comment  a-t-on  pu  nier  une  conféquence  qui  dérive  de 
ce  principe  aufîi  naturellement , que  la  fleur  naît  de  fa  tige  ? c’eft  que 
fl  le  tyran  a mérité  la  mort  à la  journée  du  lo,  il  la  mérite  encore 
"aujourd’hui.  Et  qu’on  n’appelle  pas  ici  en  fa  faveur  les  droits  de  la 
guerre.  Sans  doute  l’ennemi  défarmé  rentre  dans  tous  les  droits  de  la 
nature , & redevient  Amplement  homme.  Ce  principe  eft  inconteftable 
pour  tous  les  peuples  policés  ; mais  c’eft  en  détorquer  le  vrai  fens  que 
de  l’appliquer  à Louis  le  traître  : car  c’eft  faire  d’un  principe  de  droit 
des  gens  une  règle  de  droit  public.  Le  principe  eft  vrai  de  nation  à 
nation  , mais  il  eft  faux  de  nation  à membre  de  la  cité  ; il  eft  fur-tout 
liberîicide  de  nation  à mandataire. 

Différentes  objedions  ont  été  faites  à cette  tribune;  je  vais  les  ré- 
futer , non  avec  le  ftyle  amer  que  quelques  orateurs  ont  employé  à 
combattre  le  rapport  lumineux  & profond  de  votre  comité  de  légif- 
lation  , mais  avec  toute  la  dignité  de  la  raifon  qui  cherche  la  vérité» 
La  vérité  1 je  la  trouverois  belle  dans  la  bouche  même  des  rois! 

On  a voulu  couvrir  les  forfaits  de  Louis  Capet  par  quelques  aftions 
de  fa  jeuneffe.  Eh,  quel  eft  le  fcelérat  dont  la  vie  n’a  été  qu’un  long 
forfait  ? La  nature  a épargné  à l’humanité  le  fpeftacle  d’un  monftre  qui 
n’auroit  marqué  que  par  des  crimes  fon  paftage  fur  la  terre!  il  fut  plus 
grand  que  ne  l’a  jamais  été  Louis  XVI,  cet  empereur  de  Rome , qui, 
pour  fauver  un  malheureux  , défira  un  jour  ne  pas  favoir  écrire.  Ainfl, 
après  avoir  affafliné  fa  mère  Agrippine  , fon  époufe  Oôavie  , après 
avoir  fait  périr  Burrhus  & Senèque , Néron  auroit  encore  trouvé  des 
flatteurs  dans  la  Convention  de  France! 

On  a cherché  à défarmer  votre  juflice , à amolir  vos  cœnp  par  la 
pitié;  on  a ofé  parler  d’humanité  envers  Louis  le  traître.  Héros  magna- 
nimes du  10  août,  c’eft  devant  vos  mânes  fauglans  que  je  dénonce  les 
défenfetirs  de  votre  lâche  aflaftin.  Oui , la  force  doit  être  généreufe  ; 
oui , la  févérité  exceflive  atténue  le  triomphe  de  la  liberté.  11  eft  beau, 
/ans  doute,  de  pardonner  à celui  qui  s’égare;  mais  le  fcélécat  réfléchi 


fut-il  jamais;  digne  de  pardon  ? L’indulgence  pour  les  affalîlns  n’efl-elle 
pas  un  attentat  contre  la  sûreté  commune?  Soyez  hommes,  légida- 
teurs , mais  fans  ceffer  d’être  citoyens.  Tout  étoit  grâce  fous  les  rois  , 
tout  doit  être  juftice  chez  les  peuples  libres. 

On  vous  a dit  que  la  peine  de  mort  fouille  le  code  des  nations  libres: 
fans  doute  elle  eft  impie  la  loi  qui  n’eft  pas  d’accord  avec  la  nature; 
mais  ici  vous  avez  à frapper  un  monftre  focial  devant  lequel  la  juftice 
humiliée  étoit  forcée  de  baifler  fon  glaive.  Si  la  mort  mefure  la  ven- 
geance nationale  à l’énormité  des  forfaits  qu’a  commis  ce  monftre  paîtri 
de  fang  & de  boue , la  peine  de  mort  eft  abolie  par-là  même  : quel 
homme  pourroit  mériter  jamais  le  fupplice  de  Louis  le  dernier  ! 

On  a voulu  placer  fous  la  fauve-garde  des  loix  les  défenfeurs  des  tyrans 
contre  les  peuples  : n’eût-il  pas  été  plus  néceffaire  d’invoquer  cette  me- 
fure coqfervatrice  en  faveur  de  ceux  qui  défendent  les  peuples  contre 
les  rois  ? Le  fanginjuftement  verfé  ne  rougit  guères  les  mains  de  l’homme 
libre:  il  ne  fait  venger  que  les  injures  de  fon  pays;  ce  font  les  féroces 
fatellites  des  rois  qui  aflaflinent  lâchement  Manri  refpire  encore,  & 
Mirabeau  n’eft  plus.  Mais  que  peut  la  crainte  fur  l’ame  ferme  & philc- 
fophique  des  républicains  ! 

Légiflateurs , la  juftice  & la  raifon  outragées  attendent  Louis  fur  la 
roue  ; jufqu’à  quand  gémiront-elles  de  vos  coupables  lenteurs  ? 
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